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Dans l'armée des chercheurs qui

s'occupent plus particulièrement de l'é-

tude des phénomènes de la vie, il s'est

créé, il y a quelque temps déjà, un

groupe nouveau, une école nouvelle,

dont les adeptes s'intitulent spéciale-
ment biologistes pour se distinguer des
physiologistes anciens. Il est de bon

ton, dans ce groupe, de considérer avec

un certain dédain ce qu'on appelle avec

une pointe de mépris la vieille école. Il

y a assez longtemps, entend-on dire à

ces réformateurs, qu'on noircit des cy-

lindres pour les gratter ensuite, qu'on

coupe des nerfs pour les exciter, et

qu'on soumet les liquides et les tissus

de l'organisme aux expériences de la

physique et de la chimie. A quoi bon

s'acharner à l'exploitation d'un filon

épuisé, à la culture d'un sillon stérile.

Il serait facile de démontrer par des

exemples concrets empruntés aux re-

cherches des savants formés à l'école

des Claude Bernard, des Paul Bert et

des Chauveau, que le filon est encore

riche, que le sillon donne encore une

abondante moisson : mais ce serait,

à mon avis, rabaisser le débat et je pré-

tends montrer, appartenant moi-même

à la vieille école, que ce n'est pas seu-

lement pratiquement, mais encore théo-

riquement que nous avons raison.

L'école nouvelle entend s'en tenir,
presqu 'exclusivement, comme procédé

de recherche, à l'observation. L'un des

plus convaincus de ses membres écri-

vait récemment dans Biologica « qu'il

se passe assez de choses sous nos yeux

sans que nous ayons besoin d'interve-

.nir dans la genèse des phénomènes »,

et il conclut, avec satisfaction, que l'as-

tronomie, dans l'étude de laquelle nous

n'avons jamais pu introduire la mé-

thode expérimentale, est la plus par-

' faite aujourd'hui de toutes les sciences

humaines ». Le fait ainsi énoncé n'est

pas tout à fait exact. Il a été imaginé

des expériences et construit des appa-

reils pour l'étude des phénomènes lu-

mineux qui accompagnent dans l'oc-

cultation d'un satellite par une planète

ou l'émergence, ou la venue au contact

avec le terminateur; de même aussi

pour ceux qui accompagnent les pas-

sages de Mercure et de Vénus sur le

soleil. Nous pourrions rappeler enfin

les expériences de Cavendish pour dé-

terminer la masse de la Terre et celles

de Janssen pour éliminer du spectre

solaire les raies d'origine tellurique.

Et puis, si l'astronomie n'est pas en

effet ce qu'on peut appeler une science

expérimentale, c'est que les sujets d'é-

tude sont bien loin, hors de notre por-

tée et elle est science d'observation par

nécessité. Pour montrer que les expé-

riences ne sont pas dédaignées par ceux

qui peuvent les utiliser, nous rappelle-

rons que la géologie, qui est restée

longtemps confinée dans l'observation

simple, n'a pas hésité à entrer nette-

ment, depuis quelques années, dans la

voie expérimentale. Les recherches des

Daubrie, des Alphonse Favre, ont

éclairé d'un jour nouveau les théories

sur l'origine des plissements terrestres,

failles et diaclaus, et fourni de précieux

documents pour l'étude de l'orogénie.

Nous n'entendons d'ailleurs aucune-

ment diminuer le mérite des observa-

teurs, d'autant que savoir voir est une

des choses les plus rares et les plus dif-

ficiles qui soient ; mais à quoi bon limi-

ter ses moyens d'étude? Si certaines

sciences sont restées d'observation,

c est que, comme nous le faisions re-

marquer tout à l'heure, elles ne peuvent
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 auquel je faisais allusion

uut a 1 heure ; celles-ci ne sauraient

donner aucun résultat : mais longue-

ment réfléchies et surtout soumises au
^itiasme le pius rigoureux. Faisons

des expériences, multiplions-les autant

qu'il est en notre pouvoir; nous ne

voyons pas que la science puisse y per-

dre, au contraire, elle ne saurait qu'y

gagner.

Et puisque la nouvelle école biologi-
que nous fait grief de nos vieux procé-

dés qu'elle considère comme surannés,

voire même enfantins, voyons si elle-

même est exempte de tous reproches.

Je ne veux certes pas me poser ici en

laudator temporis acti et les noms se

presseraient nombreux sous ma plume

si je voulais citer tous les biologistes

que je regarde personnellement comme

des hommes de valeur ; seulement, c'est

un débat non sur les personnes, mais

bien sur les méthodes que nous insti-

tuons ici. La nouvelle école voudrait

voir entrer en jeu les mathématiques

dans l'étude des sciences de la vie, voir

disparaître la soi-disant « horreur des

naturalistes pour les sciences exactes » ;

rfen de plus justifié, et c'est avec rai-

son que lord Keloin mesure le degré

de perfectionnement d'une science à la

place qu'y a pu prendre le calcul. Mais

il ne faut pas oublier que les mathéma-

tiques ne sont pas créatrices. Si elles

ont actuellement une importance si con-

sidérable dans l'étude de la chimie, et

surtout de la physique, elles le doi-
vent aux expérimentateurs qui, seuls,

ont pu leur fournir les bases sur les-

quelles s'exercent leur impeccable mé-

thode. Or, à notre humble avis, il est

encore un peu tôt pour introduire les

mathématiques dans les sciences biolo-

giques. Nous n'y connaissons pas en-

core assez de faits précis et plutôt rien

que ce qui n'est et ne peut être qu'une

rigueur de surface, qu'une caricature

des mathématiques. Ainsi, nous ne

prendrons jamais au sérieux l'équation

suivante :

CSU x ASD = -j- 'S J~

ce qui veut dire, en appelant CSU une

race galline à crête dentelée, et ASD

une race sans crête, que leur croisement

donne un produit a crête dentelée dou-

ble. Accumulons donc d'abord des faits

nouveaux au risque de nous faire pas-

ser pour de petits esprits à étroite en-

vergure et estimons à un plus haut

prix un fait au premier abord insigni-

fiant, mais certain, qu'une théorie ron-

flante basée seulement sur le vide des

hypothèses. Certains jeunes biologistes

ont une tendance malheureuse à édi-

fier de ces théories et ce qu'il y a de

plus regrettable, c'est que, oubliant

qu'ils n'ont pas apporté l'ombre d'une

démonstration, ils se basent sur elles

pour l'édification de nouvelles hy-

pothèses naturellement aussi solides

que les premières. Je pourrais citer des

ouvrages récents qui, sous leur appa-

rence de rigueur, ne sont que des ro-

mans scientifiques. Il va sans dire,

d'ailleurs, que ce serait mal compren-

dre ma pensée que de supposer que

j'estime qu'il faut accumuler les faits

seulement pour les faits : nous ne nous

interdisons nullement de raisonner les

résultats d'une expérience et d'en tirer

les renseignements qu'elle comporte,

mais nous voulons raisonner sur des

choses tangibles et non sur des abstrac-

tions.
C'est presque toujours le cas des bio-

logistes nouveaux qui me font l'effet de

glisser sur une pente dangereuse qui

nous ramènerait tout droit à la méta-

physique que nous avons eu tant de

peine à bannir. Ils tombent dans ce que

j'appellerai l'onomatisme, travers qui

consiste à croire qu'on a donné une

explication parce qu'on a créé un mot.

Ce qu'on voit éclore depuis un certain

temps de hopismes, de tactismes, etc.,

est vraiment inimaginable. Ne soyez

pas étonnés si vous voyez un gamma-

rus nager dans' un baquet en en sui-

vant continuellement les bords, simple

effet de stéréotactisme ou thigmotac-

tisme, comme vous voudrez. Un crabe,

une blatte se mettent de préférence

dans les angles des récipients où on les

enferme : il n'y a là rien de singulier,

c'est du goniopolkisme. Ne cherchez

pas pourquoi certaines femelles diffè-

rent des autres dans une même espèce :

c'est de la pacilogynie; je pourrais <

multiplier les exemples. '
L'explication du travers est facile :

il tient à ce que la nouvelle école biolo-

gique, au lieu de chercher le comment

des choses, ce qui est sage, veut en ex- (
pliquer le pourquoi, ce qui est fou. Il y

a d'ailleurs, je tiens à le rappeler, d'ho-

norables exceptions dans le parti des

jeunes biologistes; mais, si nous exa-

minions les travaux de ceux auxquels

je fais allusion, nous verrions que,

bien que s'étant embarrassés, à tort à

mon avis, du fatras de nombreux néo-

logisme, ils ont suivi dans leurs recher-

ches les vieilles méthodes. C'est donc,

en fin de compte, à ces dernières, ba-

sées sur l'observation, l'expérimenta-

tion, le criticisme, et s'appuyant sur

logismes,ils ont suivi dans leurs recher-

un concours efficace, que nous serons

toujours redevables des progrès accom-

plis dans nos connaissances des phé-

nomènes de la vie.

E. COUVREUR.
— «•-

NOS FACULTES

FACULTÉ DES LETTRES

SESSION D'EXAMENS : Les examens pour
les divers ordres de licence ès-lettres
commenceront le samedi 24 juin, à sept
heures du matin.

Les inscriptions seront reçues du 1er

au 15 juin.

LES BACCALAURÉATS
Baccalauréats de l'enseignement se-

condaire. — Les épreuves écrites de la
session ordinaire de juillet pour les bac-
calauréats de l'enseignement secondaire
commenceront le lundi 3 juillet.

Les épreuves écrites auront lieu simul-
tanément au chef-lieu d-e chacun des dé-
partements du ressort de l'Académie. Les
candidats composeront dans la ville
qu'ils auront indiquée sur leur demandb
d'inscription.

Les candidats pour la première partie
devront se trouver le lundi 3 juillet, à
7 heures précises du matin :

Baccalauréats de l'enseignement se-
condaire (lre et 2° partie). — A Lyon : A

1 la Faculté des Lettres, quai Claude-Ber-
nard, 15 ; à Bourg, salle des fêtes, place
Grenette ; à Saint-Etienne, salle des con-
férences de la Bourse du travail.

A Mâcon, baccalauréats de l'enseigne-
ment secondaire (2° partie) : Salle des
séances du conseil municipal ; baccalau-
réats de l'enseignement secondaire (l re

partie), Ecole normale d'instituteurs.
Les candidats de la 2e partie (philoso-

phie) devront se trouver le mardi 4 juil-
let, à 7 heures précises du matin, dans

• les locaux désignés ci-dessus.
Les candidats ne doivent apporter au-

cun livre (excepté les tables de logarith-
mes et les dictionnaires autorisés), aucu-
ne note imprimée ou manuscrite, sous
peine d'exclusion immédiate et de pour-
suites devant le Conseil de l'Université.

Les épreuves orales se passeront à
Lyon, à la Faculté des lettres (quai Clau-
de-Bernard, 15). Les listes d'admissibi-
lité seront publiées et affichées à la Fa-
culté, le dimanche matin 9 juillet, à neuf
heures ; elles indiqueront, pour chaque
série, le jour et l'heure de l'épreuve
orale.

Les candidats admissibles antérieure-
ment et qui se seront fait inscrire, rece-
vront seuls une convocation spéciale.
Tous les autres devront se tenir pour
convoqués, après l'accomplissement des
formalités indiquées ci-dessous.

Les candidats devront adresser sous
enveloppe affranchie, au secrétariat de
la Faculté des lettres, du 22 mai au 10
juin, leur demande d'inscription accom-
pagnée des pièces réglementaires. Us de-
vront donner exactement leur adresse et
faire connaître, s'il y a lieu, la date à
laquelle ils ont été admissibles précédem-
ment à l'examen oral. Ceux qui sont déjà
pourvus d'une mention devront joindre
leur diplôme à leur demande d'inscrip-
tion. Cette demande est obligatoire pour
tous les candidats, admissibles et non ad-
missibles.

Les candidats à la première partie in-
diqueront, en outre, la série d'épreuves
qu'ils désirent subir : latin-grec, latin- ,
langues vivantes, latin-sciences ; ils men-
tionneront également les langues vivan-
tes adoptées, tant pour l'écrit que pour
l'oral. Les candidats à la 2° partie rap-
pelleront dans quelle série (A.B.C.D.) ils
ont été reçus au premier examen. Ceux
qui ont subi cet examen dans une
autre Faculté devront faire transférer
leur dossier au secrétariat avant d'y en-
vover leur demande.

Les candidats recevront, par la poste,
un ordre de versement indiquant le mon-
tant de la somme à consigner pour droit
d'examen. Ils. verseront cette somme soit

:
 à Lyon;';'33, rue'' Cavenne, soit à la caisse

du trésorier général de leur département vai
ou du receveur particulier de leur ar- des
rondissement. Tout candidat est tenu poi
d'envoyer sa quittance au secrétariat de citi
la Faculté avant le 10 juin. sio

Pendant la période des inscriptions et tar
des examens, le secrétariat de la Faculté pu:
est ouvert de 2 à 4 heures de l'après-midi, de
-—, -^. . (

Société des Langues Modernes Si
 les

La statistique des Universités a été ré- ^
es

cemment publiée. Le chiffre des étudiants s

de langues vivantes inscrits à Paris (près
de 600) justifie amplement les remarques au
insérées ici-même l'année dernière sur la ~^
disproportion qui existe entre leur nombre rê^
et celui de leurs maîtres.

Les Universités de province donnent sui
lieu à des constatations non moins remar- élè
quables. Alors que philosophes et histo- c0)

riens se maintiennent, que les lettres per- '
dent du terrain, la section langues vivan- cn;

tes ne cesse de s'accroître. A l'heure ac- i on

tuelle, les langues vivantes à elles seules, ' me
ont plus d'étudiants que l'histoire et les pl ;

lettres réunies (860 contre 400 et 350). Or, ao
elles n'ont toujours qu'une trentaine de 1
professeurs et maîtres de conférences con- se<
tre plus de 130 professeurs d'histoire et de ch
lettres. de

Cette situation paradoxale n'a que trop —
duré. L'enseignement supérieur est, on le ,
sait, à la veille d'une réforme profonde, El
réclamée de tous côtés. Le système actuel
de recrutement, de titularisation n'a été
nulle part l'objet de critiques plus inci- 1(y
sives que dans le rapport de M. Steeg sur '
le budget de 1909. La titularisation, dit-il,
<c dépend beaucoup plus des circonstances ve '
que de la valeur et des travaux des maî- P
très de conférences ». Un déplacement, sa'
un décès opportun mettent ici un tout jeu-
ne homme en possession d'une chaire "°
« alors que des savants connus attendent Pu

vainement d'une vacance le titre, les fonc- du
tions et. le traitement du professeur. » 1

er

Depuis le temps où M. Steeg dénonçait
cet arbitraire, la titularisation locale, fon- do
dée sur l'ancienneté et les services rendus, ét<
que les Facultés ont judicieusement mise ni;
en pratique, a fait heureusement disparaî- ta:
tre quelques-uns des abus les plus criants. _
La présence au ministère du rapporteur
d'alors est d'ailleurs un sûr garant que III
les réformes attendues ne tarderont pas UJ
à s'accomplir. Puisque le règne de l'équité
semble tout proche, il serait à propos
qu'on la fît présider aussi à la redistribu-
tion des postes qui s'impose entre les dif-
férentes disciplines. Ce serait pour les lan- an

gués modernes, pendant si longtemps sa- a.e

crifiées, un commencement de réparation, r
i
1£

et c'est leur fierté de pouvoir dire : « Tout *'u

ce que vous ferez pour la justice, vous
le ferez pour nous. » di1

J. D. se:
 . +. d'f

Société d'Hygiène de l'Enfance S'
 22

CONCOURS DE 1911. — La Société d'Hy- aP
giène de l'Enfance met au concours la la

question suivante pour 1911 : P £
ni*

Les cantines scolaires .
Leur utilité. — Que doivent-elles être ? %.

Les manuscrits seront reçus jusqu'au i
31 décembre 1911. Passé cette date, au- tic
cun mémoire ne sera admis. gr

Ils devront être inédits et écrits en tii
français, allemand, anglais, italien ou co
espagnol. ta

Us ne seront pas signés, mais porte- qt
ront en tête une devise ou épigraphe re- le
produite sur enveloppe cachetée, conte- de
nant le nom et l'adresse de l'auteur. Ca

Tout auteur qui se fera connaître sera
exclu du concours. \\

Les mémoires ne sont pas rendus ; de
même non primés, ils deviennent la pro- r e
priété de la Société et ne peuvent être de
publiés par leurs auteurs. La Société se d(
réserve de tirer, des meilleurs travaux, qi
la matière d'une brochure de propagande
et d'enseignement. (j (

Les prix seront décernés en 1912, dans se
la séance publique annuelle. Us consis- pi
tent en médailles d'or, de vermeil, d'ar-
gent, de bronze et en mentions honora- de
blés. ge

Adresser les mémoires avant le 31 dé- et
cembre 1911, au Président de la Société la
d'Hygiène de l'Enfance, 10, rue Saint-
Antoine, Paris (IVe).

 -». lé

Société d'Enseignement Professionnel til
La Société d'enseignement profession- ia

nel du Rhône vient d'ouvrir an rez-de-
chaussée du Palais des Arts, rue de de
l'Hôtel-de-Ville, 24, l'exposition des tra-

vaux de ses élèves dans l'exercice actuel pe
1910-1911. Cette exposition, publique et
gratuite, ouverte tous les jours, de une

heure à six heures du soir, jusqu'au di- lé
manche 21 mai inclus, est du plus haut VÏ
intérêt par la variété des enseignements
qui y sont représentés, depuis la gram- ce

maire et le calcul, jusqu'aux cours tech- si
niques de toutes les professions. Les tra-

vaux de dames (couture, confection, mo-
des et broderie), y tiennent une place im-
portante. Nous sommes heureux de féli-
citer la Société d'enseignement profes-
sionnel, si populaire à Lyon, de l'écla-
tante démonstration qu'elle donne au
public de la valeur et de l'importance
de son action éducative.

Cette société, fondée en 1864, dans le
but de créer des cours d'adultes et spé-
cialement des cours professionnels pour
les ouvriers, les apprentis et les employés
des deux sexes, ouvre chaque année dans
les différents quartiers de la ville et de
la banlieue 170 cours environ, répondant
aux nécessités de toutes les professions.
Les 176 cours ouverts en 1910-1911 ont
réuni plus de 7.500 élèves.

Tout cours professionnel pouvant as-
surer une moyenne de présences de vingt
élèves peut être ouvert par décision du
conseil d'administration de la Société.

La liste des cours pour l'année pro-
chaine sera imprimée prochainement et
on pourra la demander avec le program-
me des cours au secrétariat de la Société,
place des Terreaux, 1, à partir du 20
août 1911.

Des affiches apposées en ville, dès la
seconde quinzaine de septembre pro-
chain, donneront aussi le détail des cours
de l'exercice 1911-1912.

 «©.

ÉCOLE DE-SANTÉ MILITAIRE
Un concours sera ouvert le 31 juillet

1911, à neuf heures du matin, à l'école
d'application du service de santé militai-
re, à Paris, pour l'admission à cinq em-
plois d'élève en pharmacie du service de
santé militaire.

Les demandes d'admission au concours
doivent parvenir avec les pièces à l'ap-
pui, au ministre de la guerre (direction
du service de santé, 1er bureau) avant le

1er juillet 1911.
Le programme arrêté le 4 mai 1911,

donnant les conditions du concours, a
été inséré au « Bulletin officiel » du mi-
nistère de la guerre (partie supplémen-
taire).

. 

ON P1EL INSTITUT JtÉDICO-LÉGflL
A. r^AJRUS

Le <( Journal Officiel » publie dans ses
annexes le rapport de M. Paul Escudier,
député de Paris, sur la « création à Pa-
ris d'un institut médico-légal ». En voici
l'un des principaux passages :

« L'institut médico-légal proprement
dit, écrit M. Escudier (je ne parle ni des
services administratifs, ni des services
d'autopsie judiciaire), dont le gouverne-
ment vous demande aujourd'hui d'autori-
ser la création, existe, en fait, depuis le
22 juin 1903, date d'un arrêté ministériel
approuvant la délibération du conseil de
la Faculté de médecine de l'Université de
Paris, « relative à la création et à l'orga-
nisation d'un institut de médecine légale
et du professeur de clinique des mala-
dies mentales ».

On sait que cet enseignement, qui fonc-
tionnait déjà, à l'état embryonnaire, et
grâce à Brouardel, en 1877, dans les bâ-
timents de la Morgue, peut avoir pour
corollaire, depuis 1903, un diplôme por-
tant « Médecine légale et psychiatrie »
qui permet d'assurer, de façon précieuse,
le recrutement des médecins légistes,
dont les expertises sont toujours si déli-
cates et si difficiles.

On sait en outre que, par un décret du
11 janvier 1909, l'enseignement de la mé-
decine légale, jusqu'alors facultatif, a été
rendu obligatoire pour les élèves de la
dernière année, astreints désormais à des
démonstrations et à des exercices prati-
ques.

Il y a lieu, dit en outre M. Escudier,
de délimiter nattement les différentes
sources de ce nouvel institut qui com-
prendra :

1° Les services administratifs (services
de réception, de reconnaissance, de con-
servation, de mise en bière, d'expédition
et d'identification des corps dirigés sur
la Morgue) ;

2° Le service des autopsies judiciaires ;
3° Le service de l'enseignement médico-

légal.

Le service des autopsies et des opéra-
tions judiciaires sera' constitué par :

Trois salles d'autopsie avec un petit
laboratoire d'examen médico-llégal.

Un cabinet pour les médecins chargés
des autopsies judiciares.

Une salle pour les magistrats se trans-
portant à l'institut médico-légal.

Deux locaux pour les scellés judiciaires.
Le service de l'enseignement médico-

légal comprendra les installations sui-
vantes :

Un amphithéâtre de cours de 200 pla-
ces, avec dispositif pour démonstration
sur deux cadavres au moins.

Un laboratoire de toxicologie, avec pe-

tit amphithéâtre annexe pour cours et
démonstrations.

Une installation pour les animaux d'ex-
périences.

Une pièce à destination de musée et de
bibliothèque.

Le cabinet du professeur, etc.
Il devra comprendre aussi des salles

qui, avec l'autorisation du vice-recteur,
pourront être mises à la disposition des
hommes de science et de travail, dési-
reux d'entreprendre des recherches ou de
faire des expériences.

Le grand intérêt, messieurs, que l'Etat
doit avoir à participer à cette création,
ne peut vous échapper. Dans ce nouvel
institut, les élèves de la Faculté comme
les candidats au diplôme de médecin-lé-
giste, recevront, dans les meilleures con-
ditions, des indications précieuses et un
enseignement pratique, dont l'influence
sur notre jeune médecine ne peut qu'être
des plus favorables. »

Nous sommes heureux, pour notre
part, que les pouvoirs publics se préoc-
cupent enfin d'une façon un peu plus par-
ticulière d'une branche de l'enseigne-
ment qu'ils ont généralement pour habi-
tude de négliger. Bien souvent, toujours
même pourrions-nous dire — et Lyon en
est un exemple frappant — les profes-
seurs de médecine légale ne doivent qu'à
eux-mêmes, à leur activité, à celles de
leurs collaborateurs, d'édifier un musée,
d'obtenir un modeste amphithéâtre pour
y donner leur enseignement. Puisque la
machine administrative se décide à par-
tir, espérons qu'elle ne s'arrêtera pas au
milieu du chemin.

 -— _—.

La Réforme des
Études médicales

Aujourd'hui même — si un incident de
séance n'en change pas le programme —
la Chambre s'occupera de la réforme des
études médicales. Espérons que la discus-
sion sera complète et qu'il en jaillira une
solution pratique. Voici d'ailleurs, sur le
point tout particulier de la mise en vi-
gueur des deux décrets sur la réforme des
études médicales et du stage hospitalier
les doléances du professeur Jules Cour-
mont :

Vous n'êtes pas sans ignorer que les

deux décrets portant «. Réforme des
études médicales et du stage hospita-
lier » ont été promulgués à l'Officiel en
janvier 1909; il y aura bientôt deux

ans. En admettant leur plus prochaine
entrée en vigueur, en novembre 1911,
il aura fallu près de trois ans pour
passer du décret à on exécution. Cer-

tains enseignements fondamentaux,
ceux de cinquième année, ne seront
modifiés que huit ans après la publica-
tion de l'Officiel, dix ans après la réu-

nion de la Commission des réformes. —
Les chiffres sont encore au-dessous de
la réalité : les décrets ne seront pas
appliqués en 1911 ! Cela paraît in-

1 croyable, cela est. Il n'y a pas, dans le
projet de budget de 1911, qui vient

d'être distribué aux parlementaires, il
n'y a pas une ligne, pas un mot ayant
trait à la réforme; aucun crédit n'est
prévu ! Le rapport de M. Steeg est éga-
lement muet sur les réformes médica-
les. Les décrets de 1909 paraissent ou-
bliés.

Une Commission est réunie au Mi-
nistère en 1907-1908. Ses travaux abou-
tissent à deux décrets en janvier 1909,
décrets portant la signature du Minis-
tre- actuel de l'Instruction publique.
On demande aux Facultés de formuler
leurs besoins financiers en vue de l'ap-
plication de ces décrets. Ces demandes

sont rassemblées, modifiées, élaguées.
On nous promet pour le budget de 191.1
ce qu'on n'a pas demandé pour celui
de 1910. On nous parle même du chif-
fre qui figurera au budget. Le pro-

jet de budget paraît : rien. Besoins
pressants de nos Facultés, nécessité
urgente des réformes, réclamations de
la Commission, promesses faites : tout
cela est oublié. — Un budget de près
de cinq milliards n'en porte pas tra-
ces !

L'impossibilité d'appliquer les nou-
veaux décrets sans sacrifices financiers,
sans dotations nouvelles, n'avait cepen-
dant jamais été contestée. La Commis-

sion de réformes l'avait formellement
indiquée. Le Ministre, en apposant sa
signature, le savait. Est-il admissible
qu'il se désintéresse maintenant deS
moyens de faire exécuter des décisions
qui portent son nom?

.,T° USI V0lls eix souvenez peut-être,
j'étais sceptique lorsque, il y a un an,
on nous promettait l'argent nécessaire.
Vous pouvez relire mes discours d'ou-
verture et de clôture de l'Assemblée

d'octobre 1909. J'étais tellement scep-
tique, que je vous avais proposé de réu-
nir dans chaque Faculté les parlemen-
taires de la région pour leur exposer



notre détresse. Je regrette que cette
conversation avec les parlementaires

n'ait pas été généralisée, et qu elie
n'ait pas eu plus de succès dansas fa-
cultés qui an ont pris l'initiative. On
peut se rendre compte aujourd hui que
l'interpellation parlementaire est le
seul moyen qui nous reste d'obtenir sa-
tisfaction. La période de persuasion est

terminée.

Nous ne sommes d'ailleurs pas res-

tés inactifs. Nous avons rendu visite à
M. Steeg, le rapporteur du budget de
l'instruction publique; à de nombreux
membres de la Commission du budget ;
à M. Bayet, qui est animé du ferme
désir de faire aboutir la réforme ; enfin
nous avons été reçus par notre Minis-
tre, M. Doumergue. Nos entrevues avec
M. Doumergue nous ont laissé l'im-
pression très nette que le Ministre ne
se rendait pas un compte exact de l'ur-
gence des réformes médicales et de l'im-
portance sociale et économique de la
science médicale. Je l'ai plusieurs fois
entretenu de ces questions, tantôt avec
tout le Bureau, tantôt au hasard des
convocations, avec tel ou tel de nos
collègues, dernièrement avec M. Gross.
Nous lui avons fait remarquer que les
choses ne pouvaient pas continuer ainsi,
que la santé publique était en jeu, que
nos étudiants ne recevaient pas, actuel-
lement, la culture indispensable a^ de
futurs praticiens. Nous avons insisté
sur l'intérêt économique qu'avait la
France à attirer les étudiants étran-
gers, à ne pas se laisser distancer par
l' Allemagne et par bien d'autres pays
dans l'organisation matérielle des labo-
ratoires et des cliniques; nous avons
montré ces étudiants nous ^désertant
fatalement élevant la pauvreté de notre
outillage et conservant pendant toute
leur vie l'empreinte de leur patrie
scientifique qui ne sera plus la France.
Nous avons parlé du rayonnement de
la science française qui doit rester un
de nos moyens d'influence mondiale, et
qui ira -s'affaiblissant si les outils les
plus indispensables lui font défaut.
Nous avons dit tout ce qui nous parais-
sait devoir entraîner la conviction.
M. Doumergue nous a répondu qu'il
désirait autant que nous voir appliquer
le décret ele 1909, mais qu'il n'avait
pas d'argent, qu'il ne savait pas quand
il en aurait. C'était le renvoi sine die.
Malgré notre insistance, nous n'avons
pu savoir si les crédits spéciaux à la
réforme des études médicales avaient
été demandés par notre Ministre à celui
des Finances avec tous les arguments
ci-dessus _ émimérés. M. Doumergue
nous a simplement répondu que nous
jugions les crédits d'une importance de
premier ordre', parce qu'ils nous inté-
ressaient, parce que nous étions méde-
cins, mais que d'autres tenaient le
même raisonnement pour les leurs, et
que le total des augmentations de cré-
dits nécessaires à l'Instruction publi-
que avait été présenté et repoussé. Bret,
les sommes nécessaires à la réforme
n'ont pas été réclamées au rang que
l'intérêt bien compris de la nation leur
assignait. Les demandes ele l'Instruc-
tion publique ont été présentées sur un
pied d'égalité, si mémo colles do l'oxi-
seignement primaire n'ont pas primé
les nôtres. Nous so aimes, hélas ! trop
dominés par l'enseignement primaire.
L'enseignement supérieur ne tient pas,
au Ministère de l'Instruction publique
français, la place qu'il occupe dans les
pays étrangers, alors que le génie de
notre race devrait le mettre aU pre-
mier rang. C'est profondément triste.
Nous avions la sensation, pendant nos
entrevues ministérielles, de parler une
langue différente.

Bref, nous n'obtiendrons rien par de
nouvelles conversations- Il faut agir
et il faut agir au Parlement. Peut-être
rencontrerons-nous quelques députés
ou sénateurs qui prendront en mains
la cause de la médecine et de la science
françaises.

Nous ne pouvons, pour notre part, que
nous associer aux observations du pro-
fesseur Courmont, notamment sur ce point
particulier de l'importance — non pas exa-
gérée — mais tout de même un peu trop
grande, de l'enseignement primaire. Espé-
rons, en outre, que le docteur Laurent, dé-
puté de Roanne, saura se faire entendre
de la Chambre et du gouvernement.

C'éCygiène sexuelle

Le docteur René de Villeneuve s'élève,
dans « Les Documents du Progrès » (1),
contre l'aveuglement fatal qui fait dépen-
dre, de nos jours, la procréation des en-
fants de la fortune et des intérêts pécu-
niaires : cet aveuglement constitue un
malheur social. Des hommes et des fem-
mes capables, bons et sains, ne devraient
jamais renoncer à se reproduire large-
ment, même lorsqu'ils n'ont aucune for-
tune. Des produits de bonne qualité s'é-
lèvent pour ainsi dire tout seuls et sa-
vent admirablement se tirer d'affaire.

Le docteur René de Villeneuve partage
entièrement l'opinion de M. Fernand
Mazade'sur les avantages qu'ont les fem-
mes de mettre au monde des enfants.
« La maternité — qui est toujours, pour
la femme saine, une garantie de santé
prolongée, — est souvent, pour la femme
malade, un remède d'une non pareille

vertu. »
Il n'est pas rare de voir des jeunes

femmes très délicates au moment de leur
mariage, se transformer dès leur pre-
mière maternité et acquérir une ampleur
de formes, une plénitude de vie qui s'ac-
croissent à chaque grossesse nouvelle.
La femme est destinée à mettre des en-
fants au monde. Elle n'acquiert la plé-
nitude de sa santé, voire de sa beauté,
que lorsqu'elle est devenue mère plu-
sieurs fois : « trois fois au moins », cer-
tifie Je docteur René de Villeneuve. Et
avec raison M. Fernand Mazade voudrait
que l'on essayât d'apprendre aux fem-
mes qu'elles ont non seulement le devoir
d'enfanter, mais qu'elles ont un intérêt
particulier à le faire.

Les femmes se laisseront-elles convain-
cre ? Hippoerate et MM. Fernand Ma-
zade et de Villeneuve disent oui ; mais
Galien dit non.

 „—, ^^- ,

L'Enseignement des Aveugles
aux États-Unis

Il y a sept écoles mixtes d'aveugles à
New-York. Les enfants privés de la vue
y reçoivent les mêmes leçons que ceux
qui ne sont pas atteints de cécité. Gar-
çons et filles assistent aux mêmes clas-
ses suivant la méthode américaine. Us
ont, les mêmes maîtresses et entendent
les mêmes explications. Us sont égale-
ment interrogés. La récitation est pa-
reille pour tous. La seule différence con-
siste dans les livres et dans l'écriture.

Les aveuglés se servent de l'alphabet
Braille en points saillants qui a été modi-
fié et simplifié récemment par une nota-
tion américaine donnant des résultats
plus rapides et plus sûrs. Le jeune aveu-
gle est d'abord initié à ce système qu'il
apprend très vite, puis admis dans la
classe commune, où il trouve ses livres
avec caractères en saillie et une petite
machine à écrire analogue à celle usitée
dans la dactylographie.il n'est désormais
pas isolé. Il s'instruit absolument com-
me les autres, participe aux exercices
physiques, aux travaux professionnels,
et acquiert ainsi des connaissances plus
élevées que la fabrication des paniers,
sacs, balais ou chaussures.

On forme de cette manière des aveugles
téléphonistes et sténographes qui arri-
vent à écrire avec une machine ordinai-
re et à sténographier avec un simple
crayon. Comme en France, les aveugles
américains apprennent la musique, le
piano, le violon, les autres instruments.
Ils deviennent accordeurs, luthiers, exé-
cutants. Les filles s'exercent à la coutu-
re, à la coupe des robes et manteaux, aux
modes, à la cuisine. Les élèves aveugles
sont l'objet d'une sollicitude spéciale. On.
les prend et les reconduit chez eux. Quand
ils ont achevé leurs classes et passé leurs
examens, on leur procure des emplois
dans le commerce ou dans l'industrie.
Les mieux doués sont envoyés aux uni-
versités et peuvent aspirer aux fonctions
publiques.

Ces écoles mixtes d'un nouveau genre
datent de la fin de 1909. Leurs progrès
marquants sont dus principalement à

(1) Le numéro contenant cet article
sera envoyé gratuitement à tous ceux de
nos lecteurs qui en feront la demande à
l'administration des « Documents du Pro-
grès », 59, rue Claude-Bernard, Paris.

l'inspectrice en chef miss Gertrude Bïng-
hnm L'enseignement est complète par des
nam.i- enseigne réussit tellement
conférences. Le système reussu
bien que le ministère de l'instruction pu.

blique va l'appliquer dans toutes les

grandes villes américaines^^

UN DIPLOME D'ÉTAT

DE EMMIiTE-EXPEhT

T n Chambre des députés a adopté ré-
animent un projet de loi relatif à la
création d'un Diplôme d'Etat de ckimisle-
exvert M. le professeur Cazeneuve, à l'oc-
casion de la prochaine discussion de cette
loi devant le Sénat a résumé en un rap-
port documenté les raisons qui motivent
en faveur de sa prise en considération.
M le professeur Cazeneuve en a profité
pour exposer avec détails quelle doit être
la culture d'un expert, ses devoirs, son
attitude en face des obligations profes-
sionnelles. Nos lecteurs liront ce rapport
avec intérêt.

Messieurs, il est une vérité que person-
ne ne méconnaîtra, c'est que la loi du 1M

août 1905 sur la répression des fraudes
dans la vente des marchandises et des
falsifications des denrées alimentaires
et des produits agricoles ne peut fonction-
ner utilement et équitablement qu'avec le
concours d'hommes de science, rompus à
l'analyse chimique ou micrographique, à
l'examen technique des denrées alimen-
taires ou de toutes marchandises déloya-
les ou suspectes, familiarisés en un mot
avec les caractères spéciaux des divers
produits industriels ou commerciaux,
quels qu'ils sOient,mais familiarisés aussi
avec les méthodes scientifiques de recher-
ches propres à mettre en évidence les
qualités, l'altération ou la falsification
de ces produits.

Cette importante loi de salubrité et
d'honnêteté commerciale resterait lettre
morte sans le concours d'experts quali-
fiés, aussi indispensables que le sont les
médecins pour assurer le bon fonctionne-
ment de la loi sur les accidents du tra-
vail, ou sur l'assistance médicale gratui-
te. Le juge ne peut appliquer la loi que
si la science lui prouve qu'il y a lieu de
l'appliquer et dans quel sens il faut l'ap-
pliquer.

L'expert scientifique sera constamment
l'arbitre appelé à mettre en lumière la
vérité qui réglera l'attitude d'un tribu-
nal.

L'importance de son rôle n'a d'égale
que la multiplicité des problèmes qui sont
soumis à sa sagacité. A n'envisager que
le champ si vaste de l'alimentation et de
la pharmacie, on peut déclarer, sans être
contredit par personne, qu'un expert ne
peut réunir à lui seul toutes les qualités
de compétence voulue pour répondre à
toutes les questions qui peuvent se po-
ser.

Et l'omniscience en ces matières déli-
cates est un rêve auquel on ne peut sa-
gement s'arrêter. Le vétérinaire expéri-
menté sera toujours l'expert qualifié pour
apprécier les caractères d'une viande,
comme le chimiste pour donner la com-
position d'un beurre ou d'un lait, aussi
bien due d'un opium ou d'un quinquina.

Le domaine frontière de la bactériolo-
gie et de la micrographie pourra trouver,
parmi les vétérinaires et les chimistes,
des compétences utiles. Mais ici encore
des savants spécialement exercés seront
plus aptes. à rendre de précieux services
à la justice.

Nos écoles vétérinaires peuvent facile-
ment — et elles s'en préoccupent depuis
quelque temps — façonner les élèves, qui
le désirent, à l'inspection des viandes.
C'est là une préparation finale, couron-
nement des études, que cette spécialisa-
tion en vue d'un service public impor-
tant. Mais nos universités ou nos grands
établissements scientifiques se sont-ils
donné la tâche de former spécialement
les chimistes experts ou les micrographes,
que réclamé le bon fonctionnement de la
loi sur les fraudes ?

Telle est la question que M. Cazeneuve,
alors député, s'est posée, il y a bientôt
quatre ans, et qu'il a résolue aussitôt par
le dépôt, Sur le bureau de la Chambre des
députés, d'une proposition de loi pour or-
ganiser des études en vue de former des
chimistes-experts, lesquels lui ont paru
faire défaut dans notre pays.

L'Allemagne, grande nation dont le
sens idéal n'obscurcit pas les vues utili-
taires et positives, non plus que les idées
pratiques, nous a depuis longtemps don-
né l'exemple. La loi allemande du 22 fé-
vrier 1894 a institué le Nahrungsmittel-
Chémiker, que préparent des études théo-
riques et pratiques spéciales, et qui est
chargé des analyses officielles.

Rapporteur, désigné par ses collègues
de la commission de l'enseignement, de
sa propre proposition de loi, M. Cazeneuve
n'a pas eu de peine à convaincre ses col-
lègues de la Chambre de la nécessité de

promptement. aboutir. La loi a été votée.
Elle comportait un article ainsi libellé ':

(( Il est institué un diplôme de chimiste
expert qui sera accordé par les facultés
mixtes de médecine et de pharmacie et
les écoles supérieures de pharmacie des
universités.

« Ce diplôme sera délivré à la suite d'é-.
tudes et d'examens organisés dans ces
facultés et. écoles suivant un règlement
rendu après avis du conseil supérieur de
l'instruction publique, lequel déterminera
les catégories d'élevés, déjà pourvus de
titres officiels, aptes à poursuivre ces étu-
des. .

« Un décret, rendu en la forme des rè-
glements d'administration publique, dé-
terminera le tarif des droits d'inspection,
de travaux pratiques, d'examens et de di-
plôme à percevoir. »

Cette proposition de loi votée, puis ren-
voyée au Sénat, a soulevé, tout aussitôt,
des objections ou des réclamations impré-
vues.

Les unes sont venues des chimistes-ex-
perts actuellement en fonction, choisis
par les tribunaux, qui ont cru voir dans
le nouvel ordre de choses une atteinte à
des droits acquis, un préjudice porté à la
situation morale et professionnelle qu'ils
avaient conquise par une longue prati-
qué, et par les missions de confiance jour-
nellement accordées.

D'autres ont surgi au sein même de
l'Université. Former des chimistes ! Mais
c'est spécialement notre affaire, ont dit
les Facultés des sciences. Pourquoi accor-
der ce privilège aux. écoles de pharmacie
ou aux facultés mixte de médecine et de
pharmacie ? Les- professeurs, de. chimie
des facultés de médecine ont vu égale-
ment leur rôle rétréci. L'Institut national
agronomique a fait entendre ses protes-
tations. Est-ce que nos chimistes agrico-
les, a-t-il dit, ne sont pas aptes à rensei-
gner la justice, s'il y a lieu, sur la valeur
des produits agricoles que veut protéger
d'ailleurs la loi sur la répression des
fraudes dans l'intérêt de l'agriculture ?

C'est ainsi qu'Une proposition de loi,
très simple et très justifiée, est venue se
heurter à des objections, et presque à une
campagne hostile, au moment où le Sénat
en était saisi. Une commission nommée
au sein de la haute Assemblée, présidée
par M. César Duval, désigna comme rap-
porteur M. Ricard, sénateur de la Côte-
d'Or.

Cette commission, tout naturellement,
entreprit une enquête pour se rendre
compte de la portée des objections soule-
vées, afin de s'efforcer de' les résoudre et
de donner satisfaction à certains désirs
exprimés, dans là mesure où ils auraient
paru justifiés.

Elle fit appel aux lumières scientifiques
les plus erualifiées,.aux Chimistes de notre
pays les plus autorisés, pour connaître
leur opinion sur l'utilité de la proposition
de loi elle-même, et la façon la plus op-
nortune d'en préparer l'application. M.
Haller, professeur de chimie à la Faculté
des sciences de Paris ; M. Barrois, pro-
fesseur à la Faculté des sciences de Lille,
délégué au conseil. "Supérieur de l'instruc-
tion publique ; M.' Appell, doyen de la
Faculté des sciences de Paris ; M. Gui-
gnard, directeur de l'Ecole supérieure de
pharmacie de Paris ; M .Moissan, profes-
seur de chimie à la Sorbonne ; M. Ar-
mand Gauthier, professeur de chimie à
la Faculté de médecine de Paris ; M.
Roux, directeur de l'Institut Pasteur ; M.
Gabriel Bertrand,, professeur de chimie
à la Sorbonne ; M. Paul Regnard, direc-
teur de l'Institut national agronomique ;
M. Muntz, membre de l'Institut, sont ve-
nus tour à tour devant la commission du
Sénat proclamer la nécessité d'organiser
des études spéciales pour former des chi-
mistes experts. Il y a eu unanimité. M.
Cazeneuve est venu- également devant la
commission défendre ses idées et son pro-
jet (1).

En. face de cette adhésion d'autorités
scientifiques, qualifiées et compétentes, à
la proposition de M. Cazeneuve d'organi-
ser des études pour former des chimistes
experts, études devant' être couronnées
par un diplôme, personne ne peut plus
aujourd'hui contester son opportunité et
son utilité.

Ce serait d'ailleurs Un jeu facile de pui-
ser, dans^ les feuillets les. plus récents des
annales judiciaires, l'histoire suggestive
de rapports d'experts chimistes aussi fâ-
cheux pour eux-mêmes que préjudicia-
bles à l'autorité de la Science, ou nuisi-
bles à l'honorabilité de commerçants, sur-
pris et alarmés de pareilles légèretés. Je
laisserai de côté ce sujet scabreux, sinon
douloureux, que je ne mettrai en lumière
que si tel se trouvait pour contester en-
core qu'il y a .urgence et nécessité de
former des chimistes propres à mettre
en oeuvre les méthodes spéciales d'ana-
lyse applicables aux denrées alimentai 1
res, aux boissons et aux médicaments,
ainsi qu'à la recherche médico-légale des
poisons. . .

(1) La sténographie de ces dépositions
est imprimée dans les annexes de ce rap-
port.

L'instruction chimique générale, avec
quelques applications, je le veux bien,
donnée dans nos grands établissements
de l'Etat, est une initiation insuffisante
pour assumer des responsabilités d ana-
lyste devant la justice. La chimie analy-
tique a un caractère tout spécial elle
est compliquée ; elle est souvent, suivant
les cas, hérissée -de difficultés Le coté
technique comportant une réelle habileté
expérimentale, de véritables tourt de
main, les problèmes chimiques posés va-
riant d'aspect avec l'ingéniosité de* frau-
deurs l'interprétation des résultats im-
pliquant une grande expérience, on com-
prend de suite combien une longue pra-
tique du laboratoire est nécessaire pour
faire un bon chimiste expert.

Des études spéciales et approfondies
de chimie analytique, complémentaires
d'une première éducation chimique, s im-
posent donc, si on veut donner au pays
d'excellents chimistes experts. 11 y a una-
nimité sur cette nécessité, Inutile d'ajou-
ter que cette spécialisation du chimiste,
orienté vers l'analyse, ne sera que la pré-
face souvent d'une nouvelle étape vers
une spécialisation plus complète. Tel chi-
miste rompu aux analyses de lait, de
beurre, de vins, de vinaigres, de pain,
etc., se cantonnera peu à peu dans telle
ou telle branche de ce vaste domaine
analytique. Il se spécialisera dans l'ana-
lyse des vins ou des huiles. Tel autre.se
consacrera entièrement aux analyses
toxicologiques. Un chimiste,, très expéri-
menté pour reconnaître les falsifications
des vins ou du lait, pourra hésiter dans
la recherche et le dosage de l'arsenic s'il
n'est pas très familiarisé avec- ce dosage'
tout spécial exigeant une parfaite habi-
leté.

C'est par le jeu du libre choix, de la
part du chimiste expert diplômé, qu'il
faut escompter cette spécialisation, sans
chercher à créer une série de diplômes
spéciaux, ce qui serait excessif. Je pour-
rais citer, à Paris, un chimiste microgra-
phe qui s'est spécialisé dans l'analyse des
farines. Il n'opère plus que ces sortes
d'analyses. Son verdict fait autorité.
C'est bien. Mais on conviendra qu'il n'est
nullement besoin d'une sanction univer-
sitaire pour souligner cette spécialisa-
tion. Tel est du moins l'avis de votre
commission.

La spécialisation s'effectuera d'elle-
même comme en médecine où le jeune
docteur imbu de connaissances médica-
les générales finit par concentrer son
attention et ses aptitudes vers une bran-
che importante : c'est l'oculistique, la
gynécologie, la laryngologie, etc.

(A suivre.)
_, -o» —

VARIÉTÉS
La criminalité en Amérique

« Chaque jour, écrit M. Weir, dans le
« World to Day », on assassine 30 ci-
toyens des Etats-Unis, ce qui fait 200 par
semaine et 10.000 à la fin de l'année. Sur
100 meurtres, 2 sont condamnés par la
justice, les 98 autres échappent au châ-
timent. Si l'on compare cette moyenne
à celle du Vieux-Monde, on voit qu'en
Allemagne, 95 pour 100 des crimes sont
réprimés par les tribunaux ; En Espa-
gne, 85 ; en Italie, 77 ; en France, 6i ;
en Angleterre, 50, et l'on constate que
nous avons chez nous plus de meurtriers
impunis qu'il n'y en a dans l'Europe en-
tière. La cause en est facile à découvrir.
Presque partout, notre police dépend des
autorités municipales nommées à l'élec-
tion et' souvent corruptibles.

« Dans les quartiers mal famés de
New-York, sur 100 voleurs qu'on arrête,
75 au moins sont relâchés comme parents
amis ou agents électoraux de politiques
influents. Aussi, les policiers n'ont-ils pas
grande envie de déployer un. zèle qui peut
les faire révoquer et, les- «priver de pain.
Les citoyens en ont été .réduits .à former
des associations de défense mutuelle. Les
joaillers ont commencé, il y a quelques
années.

Us entretiennent à leurs frais une po-
lice spéciale qui ne s'occupe que dès vols
de bijoux. Leux exemple a été suivi par
les. banquiers, les hôteliers, les Compa-
gnies de chemins de fer. Malgré les dé-
penses considérables que leur imposent
ces polices privées, les corporations y
trouvent encore une économie, car on es- i
time à 6 milliards 875 millions « par an »
le montant des sommes dérobées dans les
Etats-Unis par les escrecs professionnels.
. C'est beaucoup.

AVIS. — Nous avons l'honneur d'in-
former MM. les Editeurs qu'il sera fait
une analyse de tous les ouvrages en-
voyés en deux exemplaires, à M. le Di-
recteur du « Lyon Universitaire », 3, rué
Stella.

La Semaine sportive
AVIATION

M. Auguste Bernard, ^lève de Klrnrn
ling, a, passé brillamment son brevet i
pilote à l'aérodrome de Bron. e

— M. Gravier, victime de l'accident ri'
viation d'Ambérieu, le 8 mai, ne va ri
mieux. Une issue fatale e$t à redouter

— Roger Morin exécute des vols maD. .
flques au-dessus de Montéliinar ot dp
banlieue. " Sa

— Le meeting de Châlon a lieu le *

manche 21 mai et lundi 22. Legagneu -"
Kimmerling, Hanriot et Junod sont en/'
gès. ' ga~

- Avignon, imitant Lyon, organise une
semaine d'aviation à l'occasion de l'étan
de la course Paris-Rome-Turin. Les avia
teurs Garro», Gastinger et Audeniars v
participeront ainsi que Mlle Niel qui v,\\l
fera un monoplan Kœchlin.

AUTOMOBILISME — CYCLISME
La course de côte de Limonest s'ariiion

ce comme un duel entre les grosses wihjl
res à l'alésage puissant et .es voitures
d'n,!esfi(.'e minimum. Pour les reri=elor-er
menis, s'adresser au Lyon Sport.

-- I a. course Marseille-Lyon, soit 340 kl.
1 )i iiMres, aura lieu le 25 juin.

— Le circuit de l'Isère organisé par le
Familial-Cycle et qui s'est couru diman-
che dernier a été gagné par Ménétrier en

4 h. V 28" 3/5 (sur machine Jamet-Pithioux
pneus Soly), faisant en moyenne du 32 ki-
lomètres à l'heure.

HIPPISME
. Dimanche, malgré le mauvais temps le
public était nombreux tant à la pelouse
qu'au pesage, et les champs bien garnis.
Florence, Canard III, Sabine VIII, Cava-
laire, Tiphaine et Joyeuse II ont été les
gagnants des différentes épreuves. Guil-
baudon, que son jockey n'a pu amener au
poteau, a été remboursé. Les chiffres du
Pari mutuel des réunions de printemps
dépassent de 200.000 francs ceux des réu-
nions correspondantes de l'année der-
nière.

— Les courses de Lyon qui auront lieu
au Grand-Camp les 21, 23, 25 et 28 mai
s'annoncent comme très brillantes. Plus
de 350 chevaux sont engagés et la plu-
part des écuries de Paris et de la région
lyonnaise enverront des représentants.

Pour tout renseignement, s'adresser au
secrétariat, Grand-Hôtel.

CONFÉRENCE LITTÉRAIRE

Vendredi 19 mai 1911, à 8 heures et de-
mie précises, 26, quai de Retz, la « Muse
symphonique et littéraire de Lyon » or-
ganise une soirée littéraire et artistique
dont le programme est ainsi fixé : 1° Cau-
serie de notre excellent confrère, David
Cigalier ; 2° 'Concert.

DERNIERES NOUVEAUTES

MEDICALES ET SCIENTIFIQUES

L. Aubert : Précis d'examen en obsté-
trique et en gynécologie, '2' fr., net 1,75.

Duhem : Traité d'Energitique et de
Thermodynamique, tome 1" br 18 fr
net 16 fr. ' ''

Rénon Louis : Traitement scientifique
pratique de la tuberculose pulmonaire
br. 4 fr., net 3,50.

Pellerin : Denrées alimentaires, prépa-
ration, fabrication, conservation, cari,
17 fr. 50, net 15 fr.

Emery E. ; Traitement de la syphilis,
cart. 4 fr., net 3,50.

Rohn : Nouvelle psychologie animale,
broché 2,50, net 2,25.

Tuffier : Traitement du cancer inopé-
rable (Monographie clinique), 1,25, net
1 fr. l5.

Haende! : La Pratique commerciale,
cart. 5 fr., net 4,50.

Pascal : La démence précoce, cart. i fr.
net 3,50.

Baldwin James-Mark : Le Darwinisme
dans les sciences morales, br. 2,50, net
2 fr. 25.

Laurent : Clinique chirurgicale, cart.
35 fr., net 31,50.

Fabre : Mœurs des animaux, br. 3,50,
net 3 fr.

Calmette, Imbeaux et Pottevin : Êgouts
et Vidanges, Ordures ménagères, Cime-
tières, fasc. XV au Traité d'hygiène, M.
14 fr., net 12,50.

Lefèvre : La Philosophie, 1 fr. 95.

Tous ces livres se trouvent à la Grande
Librairie Médicale et Scientifique, A. MA-
LOI NE, 6, rue de la Charité, à Lyon.

Vente. — Achat de Bibliothèques. — Lo-
cation. — Echanges. — Grandes galeries
ouvertes. — Entrée libre.

Feuilleton du Lyon Universitaire
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Le Ministère de

l'Instruction publique
— (SUITE) —

C'est ce regret qui a inspiré la proposi-
tion de loi déposée le 11 décembre 1908,
liai- M; le député Massé et un grand nom-
bre de ses collègues, en vue d'introduire
dans le Conseil des pères de famille,qua-
tre membres désignés par le ministre
parmi les présidents des associations
d'anciens élèves des lycées et collèges.
Ce qui est regrettable aussi, c'est que
l'enseignement secondaire des jeunes fil-
les n'ait pas de délégué au Conseil :
omission qui s'explique historiquement
par ce fait que l'enseignement féminin
n'existait pas encore en 1880, mais qu'il
serait juste de réparer aujourd'hui.

Et ici on ne pourrait pas, comme à
l'Institut, invoquer la tradition pour ex-
clure les femmes, puisque le corps électo-
ral primaire a été représenté au Conseil
précédemment par une inspectrice géné-
rale des écoles maternelles, et qu'il l'est
actuellement par une directrice d'école
normale. Ce qui serait désirable aussi,
c'est eme l'on augmentât le nombre des
délégués primaires : 6 membres seulement
sur 57, c'est vraiment bien peu. Non que
nous désirions voir indéfiniment s'accroî-
tre le nombre des conseillers dans une

assemblée déjà très nombreuse ; mais la
proportion faite à l'enseignement primai-
re n'est réellement pas équitable.

Le Conseil supérieur ne tient que deux
i

sessions par an, et ces sessions sont très
courtes, d'autant plus que « le grand
Conseil de l'enseignement national »,
comme l'appelait encore Jules Ferry, est
obligé d'examiner un très grand nombre
d'affaires contentieuses qui lui prennent
une bonne partie de son temps. Il est en
effet un tribunal d'appel, qui statue en
dernier ressort, sauf recours au Conseil
d'Etat, sur les jugements prononcés par
les Conseils académiques et par les Con-
seils départementaux de l'enseignement
primaire. Heureusement la Section per-
manente, qui se réunit fréquemment au
cours de l'année, reste « le centre et le
fondement » du Conseil, et c'est elle qui
étudie les règlements, qui prépare les
projets de décrets ou de lois que le mi-
nistre soumet ensuite aux réunions plé-
nières de l'assemblée

D'autres conseils viennent encore en
aide à l'action personnelle du ministre :
ce sont les trois sections du Comité con-
sultatif de l'enseignement public. « Con-
sultatif » n'est pas une trompeuse for-
mule. Le ministre le consulte sur la no-
mination et l'avancement des professeurs.
Il e'inspire de ses propositions et de ses
avis, qui sont presque toujours écoutés.
Le Comité, institué en 1873, se compose
des inspecteurs généraux, du vice-rec-
teur de l'Académie de Paris ; en outre,
pour l'enseignement supérieur, de profes-
seurs de l'Université de Paris et de la
province ; pour l'enseignement secondai-
re, du directeur de l'Ecole normale Supé-
rieure. Par une louable disposition, le dé-
cret du 15 décembre 1888 autorise le mi-
nistre à y adjoindre les recteurs des Aca-
démies de province, au moins dans les
sections secondaire et primaire. On ne
voit pas pourquoi les recteurs ne sont pas
appelés à siéger aussi dans la section de
l'enseignement supérieur, où leur pré-
sence serait particulièrement utile, de- .

puis que cet enseignement n'a plus d'ins-
pecteurs généraux.

Il s'en faut que nous ayons pu décrire
tous les rouages du mécanisme adminis-
tratif de l'Instruction publique. Nous n'a-
vons point parlé du bureau des liquida-
tions de pensions de retraite (le troisième
de la division de la comptabilité), dont le
travail augmente sans cesse, comme le
prouvé la progression des Crédits inscrits
au budget : 1.924.000 en 1907 ; 2.360.000 en
1909 et 5.785.000 en 1910, dont 5.155.000
pour le seul enseignement primaire ; ni
du bureau du service intérieur, qu'occu-
pent sans cesse, dans une maison où il y
a toujours des réparations à faire, les
constructions à surveiller, et qui est en
outre chargé du service de la caisse ; ni
enfin du cabinet, du ministre qui collabore
plus intimement avec lui qu'aucun autre
bureau. Le cabinet comprend d'abord, un
personnel permanent, dirigé par un chef
de bureau, qui joue un rôle analogue à
celui des anciens secrétaires généraux ;
ensuite un personnel mobile, qui est choi-
si par le ministre : directeur ou chef du.
cabinet, attachés au cabinet en aussi
grand nombre que le permet le crédit de
28.400 francs alloué sur ce chapitre. Pas
n'est besoin de dire à quelle énorme be-
sogne est en tout temps attelé ce secréta-
riat particulier du ministre :. elle devient
fiévreuse à certains moments, quand il
lui faut, par exemple, étudier, comme

cette année, les 40.000 dossiers de deman-
des de palmes académiques.

Une revue parisienne vient d'ouvrir une
enquête sur ce qu'elle appelle le Conflit
des trois enseignements, dont elle dit qu'il
n'y a pas à cette heure de « question plus
envenimée » : envenimée peut-être par les
propos des journalistes en quête de co-
pie. Mais en fait, s'il y a parfois quel-

. ques mouvements de jalousie mesquine de

la part des « primaires » à l'égard des
« secondaires », des secondaires à l'égard
des « supérieurs », et de la part de ceux-
ci vis-à-vis de ceux-là, quelques manifes-
tations déplacées de dédain et de vanité,
je ne crois pas qu'on puisse dire qu'il y
ait réellement conflit. Les trois ordres ne
demandent qu'à vivre en bonne harmonie,
et ils associent souvent . leurs efforts
dans un louable esprit de. fraternité sco-
laire.

En tout cas, il n'y a pas trace de mé-
sentente entre les trois directions de l'ad-
ministration centrale. Les trois direc-
teurs marchent la main dans la main ;

et comment ne s'entendraient-ils pas,
puisqu'ils poursuivent, chacun dans sa
sphère, un même but, le développement
de l'éducation nationale ,? C'est une lé-
gende, colportée par les mauvaises lan-
gues, que les trois directions ne s'accor-
dent pas, et qu'elles ne communiquent
pas entre elles, comme séparées- par des
cloisons étanches. Rien n'est plus faux.
Installés dans des cabinets qui voisinent,
les directeurs se voient et échangent leurs
idées, toutes les fois qu'il en est besoin.
En outre, ils se réunissent avec le direc-
teur de la comptabilité et aussi avec le
directeur ou le chef du cabinet, pour
constituer le Conseil d'administration,
qui délibère sur les questions relatives
à l'organisation des bureaux, à la nomi-
nation des rédacteurs, et parfois à l'ap-
plication de quelques-unes des peines dis-
ciplinaires.

Où il y a conflit réel, persistant et fâ-
cheux, c'est entre le ministère, de l'Ins-
truction publique et son voisin d'en face,

le ministère du Commerce. L'enseigne-
ment professionnel, dont l'importance
s'accroît avec les nécessités économiques,
est détenu par le Commerce qui en garde
jalousement la possession. On n'a pas su
jusqu'à présent établir une direction uni-

que, comme on a fait par exemple en
Italie, où le Ministero délia publica ins-
truzione comprend dans ses six sections
une division de l'enseignement technique.
De là, entre les deux ministères français,
une concurrence, une dualité d'efforts et
de dépenses, qui, selon un rapporteur du
budget, aujourd'hui ministre, M. Steeg,
«.se traduit moins par une émulation fé-
conde que par des gaspillages coûteux et
des propos amers ». Le décret du 23 fé-
vrier 1892 a consacré la séparation des
deux domaines en répartissant dans l'un
ou dans l'autre les écoles en litige, sui-
vant que la part de l'enseignement pro-
fessionnel ou celle de l'instruction géné-
rale y était prépondérante : par suite,
les écoles techniques appartiennent au
Commerce, les écoles primaires supérieu-
res à l'Instruction publique. Mais la dis-
pute continue : l'Instruction publique fait
valoir que dans les écoles techniques on
enseigne l'histoire, la langue française,
qui sont évidemment de son ressort ; de
son côté, le Commerce fait remarquer
que dans les écoles primaires supérieures
on a créé des sections commerciales, in-
dustrielles, agricoles, qui tendent à faire
de ces établissements des écoles profes-
sionnelles. Il est fort à désirer qu'on
trouve enfin le moyen de faire cesser la
querelle et qu'on parvienne à coordonner,
à unir des efforts jusqu'ici parallèles et
parfois hostiles. La solution ne serait-elle
pas dans un accord analogue aux prati-
ques déjà suivies pour d'autres écoles ?
Au ministère de la Guerre est rattaché,
par exemple, le Prytanée militaire de La
Flèche ; mais c'est l'Instruction publique
qui met à la disposition de ce ministère
le personnel qui y enseigne. De même, les
écoles techniques ne pourraient-elles pas
continuer à relever du Commerce pour
leur personnel strictement technique :
mais c'est l'Instruction publique qui choi

sirait les maîtres chargés des diverses
parties de l'instruction générale. Il est
vrai qu'alors le Commerce revendiquerait
sans doute pour lui la nomination des
maîtres d'enseignement professionnel
dans les écoles primaires supérieures...

Aujourd'hui la politique pénètre et
s'immisce partout. Mais il n'est que juste
de dire du ministère de l'Instruction pu-
blique qu'il est Un de ceux qui se dé-
fendent le mieux contre son intrusion.
Qu'elle s'y glisse parfois pour obtenir",
par faveur, la nomination d'un profes-
seur, je n'en disconviens pas ; que dépu-
tés et sénateurs jouent un grand rôle
dans la distribution des palmes acadé-
miques, on ne saurait en douter. Mais,
dans l'ensemble, les influences politiques
sont tenues à l'écart, et le ministère, se
cantonnant sur le terrain pédagogique-
garde sa pleine indépendance.

Plus influentes peut-être sont les asso-
ciations de professeurs et d'instituteurs,
les Amicales, qui se sont fondées en
vertu de la loi du 2 juillet 1901. Par ce
temps de syndicalisme, où l'on voit se
développer chez les ouvriers vis-à-vis des
patrons, chez les administrés vis-à-vis de
leurs chefs, la tendance à se grouper
pour revendiquer collectivement leurs
droits, le personnel de l'Instruction publi-
que a suivi le mouvement C'est ainsi
qu'en face de l'administration centrale
s'est constituée une puissance nouvelle,
non pas pour lui faire opposition, mais
pour la renseigner et pour émoustiuer
son zèle, ]a Fédération nationale des pr<>"

. fesseurs des lycées. Association imp 01 "
tante par la qualité et le nombre de ses

membres, puisqu'elle ne compte P*j
moins de 5.100 adhérents. Le but de cet. t
société, comme le disent expressémeu

ses statuts, est :
(A suivre).
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ITÉNQSE (le stenose-santé). Par son
action sur le foie et les glandes en géné-

ral, le DÉPURATIF STÉNOSE est indi-
qué dans toutes les maladies et les
DRAGÉES STÉNOSE particulièrement
dans l'âge critique et les troubles des
époques de la femme. -- PRODUITS
DÉPURATIFS STÉNOSE, dans toutes les
pharmacies, préparés par tous les établis-
sements pharmaceutiques H. Auge et Cie,
rue du Musée, 27, Lyon. — Autres spécia-
lités du même laboratoire : FARINAUGÉ,
aliment chocolaté, diastasé, pour en-
fants, convalescents et malades ; VIN
FORTIFIANT NÉMIOLj CACHETS KEF,
migraines, névralgies, rhumatismes ;
SIROP PECTORAL et CAPSULES
SYLVIOL : bronchites.

Dr R. T. ,

Les maladies de peau" forment des
plaies qui sont autant de portes ouvertes
pour les microbes et, chez les enfants
particulièrement, on a cité de graves
infections générales comme la broncho-
pneumonie, la septicémie ou empoison-
nement du sahg, qui étaient causées par
Un eczéma, un herpès très étendu. Notre
peau constitue en effet une barrière pour
les microbes et ses solutions de conti-
nuité, ses plaies ou abcès, pertes de subs-
tance, permettent l'introduction de ces
microbes qui vont localiser leur action
nocive dans un organe comme le pou-
mon, ou coloniser dans le sang. Aussi

les médecins prescrivent-ils avec satis-
faction un produit médicamenteux tel
que le Cadum, parce que ses propriétés
antiseptiques sont la meilleure garantie
de son efficacité et parce que son ab-
sence de toxicité le fait tolérer par tous
les malades, enfants ou femmes. Dans
l'eczéma, le psoriasis, les maladies du
cuir chevelu, dans l'acné ou les prurits,
etc.. Le Cadum détruit les microbes, cal-
me les douleurs et pousse à la réparation
des tissus. Cadum, en vente dans toutes
les pharmacies, boîte d'essai, 0 fr. 50 ;
grandes boîtes, 1 et 2 francs.

TflBLtEAU DES EXflmEfiS
Congé l'après-midi du mardi 23 mai.

EPREUVE PRATIQUE DE MEDECINE
OPERATOIRE DU TROISIEME EXA-

MEN DE DOCTORAT.

l rt Partie

Jury : MM. Pollosson (M.), président ;

Laroyenne, Tavernier.
Candidats : MM. Murard (Ch.), Bessiè-

re, Brissaud (Ëug.), Perrin (H.), Barnaud,

Bouchet.
Le mercredi 24 mai, à 5 heures. (Labo-

ratoire de Médecine opératoire.)

EPREUVE PRATIQUE D'ANATOMIE
PATHOLOGIQUE DU TROISIEME

EXAMEN DE DOCTORAT.
28 Partie

Jury : MM. Paviot, président ; Mourl-

quand, Fernand Arloing.

Candidats : MM. Daujat (Ch.), Détour-
bet, Dumont (Alb.), Prel, Zablocki.

Le mercredi 24 mai, à 5 heures. (Labo-
ratoire d'Anatomie pathologique.)

THESE

Le mal de Maupassant

Jury : MM. Piërret, président ; Rochet,
Lépine (J.), Etienne Martin.

Candidats : M. Pillet.
Le mercredi 24 mai, à 5 heures. (Salle

des Thèses.)

CONSEIL DE LÀ FACULTE

Le vendredi 26 mai, à 5 heures.

CINQUIEME EXAMEN DE DOCTORAT
2° Partie

Jury : MM .Nicolas, président ; Lannois,
Lépine (J.).

Candidats : MM. Verne, Janney, Per-
rin (Em.), Lambert.

Le samedi 27 mai, à 9 heures du matin,
à l'Antiquaille. (Service de M. Nicolas.)

TROISIEME EXAMEN DE DOCTORAT
l r0 Partie

• (Oral)
Jury : MM. Pollosson (A.), président ;

Commandeur, ThôVénot.
Candidats : MM. Murard (Ch.), Bessiè-

re, Mégnin, Wagner, Brissaud (ËUg.).
Le samedi 27 mai, à 5 heures. (Salle des

Examens. — N° 2.)

TROISIEME EXAMEN DE DOCTORAT
l r0 Partie

(Oral)
Jury : MM. Vallas, président ; Patel,

Voron.
Candidats : MM. Vuillaume, Perrin

(H.), Barnaud, Bouchet.
Le samedi 27 mai, à 5 heures. (Salle des

Examens. — N° 1.)

TROISIEME EXAMEN DE DOCTORAT
2e Partie

(Oral)

Jury : MM. Pierret, président ; Collet,
Neveu-Lemaire.

Candidats : MM. Voizard, Daujat (Ch.),
Détourbet, Dumont (Alb.), Prel, Zablocki.

Le samedi 27 mai, à 5 heures. (Salle des
Thèses.)

PNEUS_DE VÉLOS
Vente en détail aux prix de gros

SERIE RECLAME
Articles se vendant au détail 7 fr.

L'enveloppe, 2 toiles 3.75
La chambre à air 3.75

SERIE SUPERIEURE
Articles se vendant au détail 9 fr.

L'enveloppe, 3 toiles « . . 5 fr.
La chambre à air supérieure 5 ffà

SERIE GARANTIE UN AN
Articles se vendant au détail 12 fr.

L'enveloppe, des l rM marques.'. 7 fr.
La chambre à air, des l res marques. 7 fr.

SERIE EXTRA GARANTIE UN AN
Articles se vendant au détail 14 et 18 fr.
L'enveloppe des premières marques,

cycles ou tendems 9 f r.

NOUS GARANTISSONS que tous nos
articles, enveloppes et chambres à air
sont neufs, marques sans défauts et des
meilleures marques connues.

NOUS VENDONS A PRIX DE GROS,
c'est-à-dire avec 40 à 50 % sur les tarifs
de vente.

SOCIÉTÉ COMMERCIALE DU CAOUT-
CHOUC, Lyon, 9, rue Pierre-Corneille.
Téléphone, 39-11.

Maisons à Paris, Bordeaux, Levallois

Envois contre remboursement franco à
partir de 25 francs

Les Magasins sont ouverts : là semaine,
de 6 h. 1/2 à midi, et de 1 h. à 7 h. 1/2.
Le dimanche, de 7 heures à midi.
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du vendredi 12 mai 1911

îi Un savant danois au Collège de Fran-
ce (Joseph Bois) ;

2. Dispensaire général de Lyon ;
3. Ecole de Santé militaire.
4. La réforme des études médicales.
5; Association amicale des étudiants eh

pharmacie ;
6. Le Nouvel Hôtel-Dieu de Lyon ;
7. L'Enseignement primaire en Italie ;
8. Conférence allemande à l'Université

(Modem) ;
9. Paris contre la Province (Antoine Vil-

lerest) ;
10* Excursion publique de géologie s
11. Mes Notes (Pascal Ribois) ;
12. Ecole Polytechnique ;
13. Congrès français de médecine ;
14. Variétés ;
15. Semaine sportive ;
16. Ecole d'aviation ;
17. Montoya à Lyon J
18. Tableau des Examens ;
19. Feuilleton du Lyon Universitaire : Le

Ministère de l'Instruction publique,
Gabriel Compayré.

QUALITES D'UNE BONNE EAU MI-
NERALE. — Pour apprécier à sa juste
valeur Une eau minérale, il faut exami-
ner attentivement sa composition chi-
mique. Il ne suffit pas que cette eau con-
tienne beaucoup d'acide carbonique, une
forte quantité de bicarbonate de soude,
mais il faut encore que ses sels consti-
tuants soient dans une telle proportion
qu'ils donnent à l'eau Une saveur agréa-
ble, une légèreté facilitant l'absorption ;
qu'ils en fassent Une 6aU de table ne fa-
tiguant pas" l'estomac, favorisant la nu-
trition, stimulant l'état général, pouvant
être consommée longtemps et en forte
quantité sans aucun danger ! AU rang
des eaux minérales qui possèdent ces
précieuses qualités, dont les succès thé-
rapeutiques sont indéniables, les méde-
cins mettent aujourd'hui l'ËAU DE
POUGUES, recommandée aux malades
du tube digestif, à cause de son alcali-
nité, de ses gàz qui stimulent la motri-
cité de l'estomac ou de l'intestin ; aux
malades de la nutrition en général parce
qu'elle assure l'élimination des déchets
de l'alimentation, facteurs de goutte, de
gravelle, de rhumatisme, de diabète ;
aux débiles, aux neurasthéniques, aux
anémiques, pàrCe qu'elle tonifie et accé-
lère la nutrition. POUGUES, cure d'air
et de terrain, agréable ville d'eau munie
de tous les perfectionnements de l'hy-
giène moderhe, de tout l'outillage néces-
saire aux malades, possède à côté des
sources bicarbonatées sodo-caleiques qui
permettent d'exporter une eau de table
délicieuse, des sources sodo-ferrugineu-
ses célèbres contre les états d'anémie. En
tant qu'eaU minérale, eh tant que sta-
tion balnéaire, Pougues répond à tous
les desiderata, des médecins et à toute
l'utilité qu'en doivent espérer les mala-
des qui fréquentent cette ville ou boivent
de son eau.

BIBLIOGRAPHIE
SciElNTiA, revue internationale de synthèse

scientifique. Direction et rédaction : Mi"
lano, via Aurelio-Saffi, IL

Sommaire de la deuxième livraison de
1911 : F. Henriques : Le problème de la
realité. — H. Poincarê : L'évolution des
lois. — G. Celorla : L'œuvre de Giovanni
Schiaparelli. — L. de Marchi : Nouvelles
théories relatives aux causes de l'ère gla-
ciale. — E,-S< Russell : Le Vitalisme. —
Ch.-S. Sherrington : Le rôle de l'inhibi-
tion réflexe* -^ W. Ostwald -: La volonté et
sa base physique. — I. Fischer : Une théo-
rie de l'intérêt fondée sur l'impatience.
Etude des causes qui déterminent le taux

" d'intérêt. — A. Meillet : Différenciation et
unification dans les langues. — S. Arrhe-
niUS ! Sur l'origine du culte des astres.

Notre critique par A. Fraenkel (le calcul
de la date de Pâques). — Revue générale
de géologie, par M. Gortani (Les racines
des montagnes). — Revue générale de Bio^
logie, par À. Prenant (Questions de biolo-
gie cellulaire : La substance .héréditaire).
— Revue générale d'Ëconomique, par W.
Oualid (Distribution, consommation, po-
pulation, finances). -— Comptes rendus et
communications, par MM. R. de Baille-
hache, E. Repossi, F. Bottazzi, H. Piéron,
J. Auzolat, 1. Trêves, R. Maunier, F. Sa-
vorgnan, G. Bourgin, Ch. Delisle-Burns,
P. Ënriques, L. Valli, W. Mecklenburg.

CHEMINS DEJER P.-L.-Bl
Fête de VAscension. — A l'occasion de

la fête de l'Ascension, les coupons de re-
tour des billets d'aller et retour délivrés à
partir du 23 mai 1911 seront valables jus-
qu'aux derniers trains de la journée du
30 mai, étant entendu que les billets qui
auront normalement une validité plus
longue conserveront cette validité.

La même mesuré s'étend aux billets
d'aller et retour collectifs délivrés aux fa-

, milles d'au moins quatre personnes.

NOUVEAUTÉS SCIENTIFIQUES ET LITTÉRAIRES

Nouvelle Pratiqua Médico-Chirurgicale
illustrée, publiée par Brissaud, Pinard
et Reclus, t. I et II, reliés 40 fr., net 36.

Déjérine, Manifestations fonctionnelles
des Psychonévroses, 8 fr., net 7 fr. 25.

Lambling, Précis de Biochimie, 8 fr.,
net 7 fr. 25.

Lécène, Médecine opératoire, 10 fr., net
9 fr.

Belot, Essai de cosmographie tourbil-
lonnaire, 10 fr., net 9 fr.

Lumef, Essais et Réglage des moteurs,
3 fr. 25, net 3 fr.

Weston, Manuel d'analyse organique,
3 fr., net 2 fr. 75.

Monternet, Yves Alex, de Marbeuf,
10 fr., net 9 fr.

Latreille, La petite église de Lyon,
3 fr. 50, net 3 fr.

Marvaud, Question sociale en Espagne,
7 fr.; net 6 fr. 25.

Gouachon, Du rôle des hôpitaux, net
1 fr. 50.

Dubosq, Louis Bonaparte en Hollande,
7 fr. 50 ; net 6 fr. 75.

En vente à la Librairie Henri Georg,
36/42, passage de l'Hôtel-Dieu, Lyon.
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 MIPPTIONS INDOLORES. — Parmi
toutes fêî méthodes employées dans le
r^itement de la syphilis, celle des injec-
[«fi s Tntra-musculaires profondes a con-

o ù s la première place à cause de son
efcacrté certaine, et de son dosage ri-
^ouieux de la qualité de mercure ab-
sorbé Le seul reproche à faire à ce trai-
tement est la douleur qu'il provoque, sur-
tout chez les nerveux.

Pour laisser aux malades le secours
d'un traitement aussi actif, les Labora-
toires Dalin préparent des ampoules de
bî-iodure de mercure indolore. Cette ab-
sence de douleurs dans les injections
avec les Ampoules Dalin explique leur
succès autant auprès des docteurs qu au-
près des malades.

Les Laboratoires DALIN, 1, rue de la
Martinière ; 3, place St-Vincent, à Lyon,
préparent les AMPOULES DALIN BI-
IODURE de Hg. INDOLORES et con-
sentent les prix médicaux aux étudiants.

Bien formuler : BI-IODURE INDO-
LORE DALIN. Dr R. T.

MIGRAINES ET AUTRES DOULEURS
- Les maux de tête sont communs a tous
les âges ; ils persistent souvent très long-
templ et' ne cessent qu'avec l'apparition
d'autres douleurs névralgiques ou rhu-
matismales, etc. L'insomnie, 1 impossibi-
lité du travail intellectuel ou physique,
la perte d'énergie morale, voila les fu-
nestes conséquences de toutes ces mani-
festations douloureuses ! Aussi les mé-
decins sont-ils heureux de prescrire un
médicament qui a fait de]a ses preuves :
LES CACHETS RONZIÈRE, soumis a
l'expérience médicale, ont démontré leur
efficacité certaine dans tous les troubles
douloureux : migraines, névralgies, pu
douleurs rhumatismales, sciatiques grip-
pes, douleurs viscérales. Us ont démon-
tré aussi la rapidité, la durée de leur
action amenant par sa continuité la gué-
rison— LES CACHETS RONZIÈRE sans
toxicité, peuvent être prescrits aux fem-
mes, aux enfants, aux vieillards comme
aux'adultes. LES CACHETS RONZIÈRE,
0 fr. 20 le cachet, la boîte de 12, 2 francs,
dans toutes les pharmacies. — Vente
en gros, rue de la Bourse, 5, à la grande
Pharmacie Universelle, Lyon.

XL Dr R. I .

Echos des Sp&ctacies
Les spectacles d'été au Casino-Kursaal

Comme l'an dernier, et c'est une habi-
tude des plus louables à continuer, avant
sa clôture annuelle, le Casino-Kursaal a
commencé hier une série de représenta-
tions de spectacles d'été à prix très ré-
duits parfaitement accessibles pour tou-
tes les bourses.

Le public est venu nombreux à la pre-
mière soirée, hier, dont le programme,
malgré sa simplicité extrême, ne pouvait
être mieux composé. Il comprend un vau-
deville en deux actes, mais deux actes
signés des deux auteurs comiques actuel-
lement les' plus réputés, les maîtres in-
contestables du rire, Kéroul et Rarré,qui,
à eux seuls, avec leurs pièces, ont plus
guéri de neurasthéniques que tous les
docteurs de toutes les Facultés de méde-
cine françaises, étrangères et inconnues
réunies. Il n'existe pas de vaudeville
plus hilarant que « Moumoute », dans le-
quel Kéroul et Barré se sont plu à multi-
plier les imbroglios les plus extrava-
gants, les situations les plus abracada-
brantes et les personnages les plus ex-
traordinairement comiques qu'il est pos-
sible d'imaginer. « Moumoute » ne peut
pas se raconter, car il n'est pas un vau-
deville, mais il y en a dix de réunis en
lui. Il ne fait pas rire, mais esclaffer,
et, lorsqu'on l'a entendu, on ressent aus-
sitôt le plus vif désir de l'entendre de
nouveau et au plus tôt, d'autant plus que
son interprétation est des plus homogè-
nes et des meilleures avec Fortuné Ca-
det, Cari Star, Mme Suzanne Rossillen,
Jane Delorme dans le rôle qu'elle a créé,
Redna, Gaspard, Lady-Helt, MM. Milton,
Dovey, Bolonio, etc.

OLYMPIA MUSIC-HALL. — La très jo-
lie allée garnie de platanes ; les coquets
jardins abondamment pourvus d'arbres
et de bosquets, le tout enguirlandé de
feux multicolores ; un hall brillamment
illuminé ; un public enthousiaste et un
spectacle prodigieux ; voilà ce qui fut
donné pour l'inauguration de la saison

d'été de l'Olympia.cet incomparable mu-
sic-hall estival, unique en province, et
contenant plus de trois mille personnes.
Nous avons donc de réelles distractions
en perspective pendant les beaux mois de
l'année, si l'on en juge par la valeur du
programme d'ouverture qui a été chaleu-
reusement accueilli; comment ne pas être
enthousiasmé avec la populaire Henriette
Leblond, la Thérésa moderne, qui, dans
ses créations, amuse ou attendrit, c'est
un triomphe qu'obtint cette célébrité ar-
tistique de notre époque. Parmi les nom-
breuses attractions, il faut citer tout par-
ticulièrement le fantastique travail acro-
batique présenté par les quatre sœurs
Merkels, ce numéro fait l'admiration gé-
nérale autant par la grâce et la désin-
volture de ces jeunes miss que par leur
adresse et leur force. Viennent ensuite
Lievin et Pantzer, dans une récréation
sportive très intéressante ; les frères
Habs, originaux excentriques très amu-
sants ; les Ados, numéro greco-romain
présenté par Miss Lina, prodigieux déve-
loppement musculaire ; Ziz, gymnaste
athlète de première force. Ensuite, com-
me vedettes, le public a fort applaudi
Mlle Viaiis, de l'Eldorado de Paris ; M.
Natol, dans ses imitations ; M. Marval,
bon chanteur de genre; Mlle C. Bellecour,
exquise diseuse ; M. Deville, joyeux tour-
lourou, etc.

Par cette sommaire description, on voit
que les spectacles de notre Olympia sont
attrayants et ne peuvent manquer d'atti-
rer les amateurs du beau, du sensation-
nel et de l'inédit. — Dimanche 21, jeudi
25 mai, fête de l'Ascension, grandes ma-
tinées.

SCALA BIOGRAPH. — Les représenta-
tions de Scala-Biograph pour la saison
1910-1911 touchent à leur fin et la clôture
annuelle est proche ; elle ne saurait dé-
passer la fin du mois. Plus d'un specta-
teur habituel de la Scala regrettera la
fermeture de ce coquet établissement pen-
dant les mois de juin, juillet et août.Aussi,
pendant les quelques jours restant encore
avant la clôture, une foule nombreuse va
se presser tous les jours à Scala-Biograph.

LE ROLE DES FERMENTS MUSCULAIRES DANS L'ECONOMIE HUMAINE
— La chair des animaux contient à côté d'éléments. tels qu'azote, glycogène, sels
minéraux, phosphates de fer, des distases, des oxydases qui facilitent l'absorp-
tion et aident à la transformation des principes nutritifs. Dans tous les états mor-
bides convalescence des maladies aiguës, affections chroniques, tuberculose, sy
philis chez les enfants chétifs, il faut donner le suc musculaire, aliment répara,
leur et fortifiant qui est vivant, tandis que toutes les poudres de viandes, ies
pepsines, les pancréatines, sont des cadavres dépourvus de toute action biologi
que et gênant même parfois les actions chimiques de notre tube digestif. — Les
médecins ont alors bien accueilli un produit ou est concentré le suc mus-
culaire du cheval, animal rarement tuberculeux et exempt de parasitisme
l'HIPPOSARCINE ROY. H suffit de lire à son sujet les approbations de méde-
cins, tels que MM. Biot, Banifay, Verdier, Nigoul, Antyl, Lanoutte, Sigeac, etc
pour se rendre compte que l'HIPPOSARCINE ROY est un aliment réparateur et
mieux qu'un médicament ! L'HIPPOSARCINE ROY se donne à la dose de 3 à
6 cuillerées en 24 heures pour les adultes, moitié pour les enfants et se trouve en
gros chez MM. Givaudan et Lavirotte, 8, quai des Etroits, Lyon, et dans toutes
pharmacies.
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AÉRO-ASPIRATEUR A. LONGHI
BREVETÉ S. G. D. G.

2, Grande-Rue de la Croix-Rousse

Appareil le plus simple et le moins coû-
teux (22 fr.) pour la ventilation des
chambres et l'aspiration des poussières.
Adopté par les Ministères de la Guerre,

de la Marine, la Ville de Lyon, les Hôpi-
taux, et approuvé par la Faculté de Mé-
decine.

Depuis 2 ans, plus de 3.000 installations.

Se place dans les gaines des cheminées
froides ou chaudes ; la même gaîne à
chauffage peut servir en hiver pour l'aé-
ration, Notre aspirateur facilite l'évacua-
tion des produits de combustion. Il ~<3t
donc doublement hygiénique.

ABONNÉS -SOUSCRIPTEURS
recommandés par le Lyon-Universitaire

P. MORAUD, 19-28, rue du Plat, Librairie,
Papeterie, Imprimerie.

PAUL BIONDETTI, Bandagiste-Herniaire,
Mécanicien-Orthopédiste, 71, rue de la Ré-
publique, Lyon.

Mme RAMBAUD:COLLET, pension de fa-
mille, rue Vendôme, 109-111-113, près cours
Morand. Prix modéré.

UN PROGRÈS REEL
Le savoir, l'intelligence et l'activité

peuvent se transformer en capital, par
l'assurance sur la vie ; aussi cette forme
merveilleuse d'Epargne se propage-t-elle
très rapidement de nos jours.

Ce qui importe, c'est de rechercher la
Compagnie qui offre le maximum d'avan-
tages, puisque la nouvelle loi de contrôle
les met toutes sur le même rang au point
de vue de la sécurité.

LA MONDIALE, administrée par les
Notabilités Financières et Industrielles du
Nord, donne l'assurance au meilleur mar-
ché (tarif minimum imposé par le Minis-
tère du Travail) et répartit en outre à ses
assurés la totalité de ses bénéfices (11 %
de la prime depuis sa fondation).

Elle donne, en outre, la police la plus
claire et la plus libérale.

Pour tous renseignements, écrire ou
s'adresser :

A M. H. DE LA GRANDVILLE, direc-
teur, 70, rue de l'Hôtel-de-Ville, Lyon.

Le propriétaire-gérant : PAUL MALOT

Imp" WALTENER et Cie,
3, rue Stella, Lyon.


